
 

 
 

Dénonciation 

Règlement sur les normes d’éthique et de déontologie applicables aux membres 

du conseil d’administration d’un centre de services scolaire francophone 
 

 

Modalités de transmission 

 
Toute dénonciation devrait être effectuée par le biais du présent formulaire qui doit être transmis au Comité 

d’enquête à l’éthique et à la déontologie par courriel à l’adresse suivante : deontologie@cslaval.qc.ca 
 

 

 

IDENTIFICATION 

Prénom Nom 

Êtes-vous un membre du conseil d’administration du Centre de services scolaire ? 

□ oui ☐ non  
 

COORDONNÉES 

Indiquer au moins une (1) façon de vous contacter parmi les suivantes. 

Téléphone Permission de laisser un message ? □ oui ☐ non 

Courriel 

Adresse postale 

 

MEMBRE(S) DU CONSEIL D’ADMINISTRATION CONCERNÉ(S) 

Prénom Nom Titre 

Prénom Nom Titre 

Prénom Nom Titre 

 

DESCRIPTION DES FAITS 

Décrivez le comportement susceptible de contrevenir au règlement : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:deontologie@cslaval.qc.ca


 

DATE(S) ET LIEU 

□ En date du :  

□ Du : au :  

 

□ Caractère répétitif. Préciser :  

Lieu 

 

AUTRES PERSONNES IMPLIQUÉES OU TÉMOINS 

Prénom Nom Titre 

Coordonnées 

Rôle (témoin, participant, etc.) 

Prénom Nom Titre 

Coordonnées 

Rôle (témoin, participant, etc.) 

Prénom Nom Titre 

Coordonnées 

Rôle (témoin, participant, etc.) 

 

AUTRES INFORMATIONS 

Éléments de preuve ou documents en votre possession, s’il y a lieu : 

 

 

 

Démarches effectuées, s’il y a lieu : 

 

 

 

Crainte ou menaces de représailles : 

 

Toute autre information utile au traitement de la dénonciation : 

 

 

 

 

J'atteste que je fais cette dénonciation de bonne foi et au meilleur de ma connaissance. 

 

Signature :   Date :   

 
Le formulaire et les renseignements qu'il contient ne seront accessibles qu'au comité d’enquête et au personnel qu'il s'adjoint.  Ils seront 
conservés de façon confidentielle, sous réserve des dispositions applicables, le cas échéant, de la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

 

 


